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ACTION SANITAIRE ET SANTE

MAISON DE SANTE PLURI PROFESSIONNELLE

ET PLATE-FORME DE SANTE GRASSE PAYS GRASSOIS

Intervention de Patrice CATTAERT,

Conseiller municipal - Groupe "Grasse à Tous"
Concernant ce choix de mettre en place une plate-forme de santé pour :

· améliorer sur Grasse et l’ensemble du pays grassois l’accès et le droit aux soins,

· améliorer la qualité des services de santé de proximité,

· mieux structurer l’offre de soins ambulatoires,

· et renforcer des actions de prévention,

il est d’autant plus nécessaire pour que toutes ces personnes trop nombreuses aujourd’hui à rencontrer des difficultés pour se soigner, puissent bénéficier des soins dont elles ont besoin.

Pourtant, en ce même moment, l’Etat ne s’engage pas en ce sens en refusant de mettre en place des outils permettant de mieux répondre aux besoins de santé et d’action sociale. Pire, au niveau national les politiques de santé menées ces dernières décennies n’ont eu comme seuls objectifs de réduire l’offre publique de soins de proximité et d’accentuer au fil des ans les pressions budgétaires pour les établissements publics -sans épargner le secteur non lucratif-, pour par contre favoriser le secteur privé dont les intérêts sont autres que celui de prendre en charge de manière globale les patients-clients.

L’Etat, qui continue dans cette voie du désengagement, sollicite alors les collectivités territoriales pour pallier aux conséquences de ses choix. En même temps que les ARS laminent les centres de santé publics, elles « invitent » à mettre en place des maisons de santé privées ; charge aux collectivités de financer une bonne part des investissements et également du fonctionnement de la structure.

Je considère qu’il est grand temps d’inverser cette tendance de privatisation de notre système de santé pour au contraire développer le service public de santé -et de prévention de la santé-, au plus prêt des usagers.

Par conséquent, personnellement et en tant qu’hospitalier militant pour le développement du service public de santé, je m’abstiens de voter ce projet là de maison de santé.

Elle devrait être, selon moi, publique.
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